
Bernard LENSEL – Retour sur le colloque des 8 et 9 octobres

Lors du colloque sur les métiers de l'urbanisme qui s'est tenu les 8 et 9 octobre 2009 :

– nous avons entendu Francis CUILLIER proposer un moratoire* sur le travail  de la 
commission de reconnaissance de l'équivalence des diplômes ; sous réserve que 
cela soit  valide juridiquement, cette solution pourrait  protéger l'accès des jeunes 
diplômés le temps de définir un "modus vivendi" acceptable.

* il semble que le CNFPT ne considère pas la procédure du 
moratoire comme recevable juridiquement : à confirmer.

– UT a obtenu du CNFPT une évaluation du fonctionnement d'un an et demi de cette 
même commission ET DEMANDERA DES MESURES CORRECTIVES.

– Nous avons également pu passer un certain nombre de messages, sur le maintien 
de l'accès des urbanistes à la filière technique, sur une nécessaire concertation 
entre : les enseignants, le CNFPT, la DGCL-Ministère de l'intérieur (une meilleure 
écoute de sa part serait infiniment souhaitable), les étudiants et les urbanistes des 
collectivités,  pour  dégager  des  solutions  viables  et  plus  équilibrées 
qu'actuellement  :  développement  d'un  volet  technique  pour  les  urbanistes  de 
formation  sciences  sociales  et  (complément  nécessaire)  d'un  volet  sciences 
humaines pour les ingénieurs.

– Le  maintien  de  la  qualité  du  recrutement  dans  l'ensemble  des  filières,  tant 
technique qu'administrative, de la fonction publique territoriale, est également l'objet 
de notre vigilance, tout comme la cohésion des urbanistes dans les collectivités : 
nous  n'excluons  pas  de  travailler  pour  une  filière  spécifique  à  l'urbanisme  si 
l'éclatement  des  professionnels  de  l'urbanisme  se  confirme  dans  la  territoriale 
(écartellement entre les deux filières Techniques + Administratives et augmentation 
des contractuels, que nous craignons et qui ne répondrait nullement à l'impératif de 
la continuité du service public).
 
Ce  plaidoyer  pour  le  maintien  et  la  reconnaissance  des  urbanistes  en 
collectivités  passe  par  une  stabilisation  de  leur  situation  et  un  meilleur 
affichage des règles du jeu, comme nous l'avons précisé devant une centaine 
de  personnes  motivées,  lors  de  la  dernière  table  ronde,  Corinne  CREISSELS 
(OPQU), Pierre MÉLINAND (Région Aquitaine et UT) et moi-même.

De fait,  nous sommes tous "dans le même bateau",  les professionnels en 
place et les jeunes diplômés !
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